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Introduction


Il existe aujourd’hui deux grandes conceptions de la justice sociale : l’égalité des places et l’égalité des chances. Leur ambition est identique : elles cherchent toutes les deux à réduire la tension fondamentale, dans les sociétés démocratiques, entre l’affirmation de l’égalité de tous les individus et les inégalités sociales issues des traditions et de la concurrence des intérêts à l’œuvre. Dans les deux cas, il s’agit de réduire certaines inégalités, afin de les rendre sinon justes, du moins acceptables. Et pourtant, ces deux conceptions diffèrent profondément et s’affrontent, bien que cet antagonisme soit souvent masqué par la générosité des principes qui les inspirent et par l’imprécision du vocabulaire qui les porte.

La première de ces conceptions est centrée sur les places qui organisent la structure sociale, c’est-à-dire sur l’ensemble des positions occupées par les individus, que ceux-ci soient des femmes ou des hommes, des gens cultivés ou moins cultivés, des Blancs ou des Noirs, des jeunes ou des personnes âgées, etc. Cette représentation de la justice sociale vise à réduire les inégalités de revenus, de conditions de vie, d’accès aux services, de sécurité, qui sont associées aux différentes positions sociales occupées par des individus fort dissemblables en termes de qualification, d’âge, de talent, etc. L’égalité des places cherche donc à resserrer la structure des positions sociales, sans faire de la mobilité des individus une priorité. Pour le dire en un mot, il s’agit moins de promettre aux enfants d’ouvriers qu’ils auront autant de chances de devenir cadres que les enfants de cadres eux-mêmes, que de réduire l’écart des conditions de vie et de travail entre les ouvriers et les cadres. Il s’agit moins de permettre aux femmes d’occuper à parité les emplois aujourd’hui dominés par les hommes que de faire en sorte que les emplois occupés par les femmes et par les hommes soient le plus égaux possible.

La seconde conception de la justice, majoritaire aujourd’hui, est centrée sur l’égalité des chances : elle consiste à offrir à tous la possibilité d’occuper les meilleures places en fonction d’un principe méritocratique. Elle vise moins à réduire l’inégalité entre les différentes positions sociales qu’à lutter contre les discriminations qui perturberaient une compétition au terme de laquelle des individus égaux au départ occuperaient des places hiérarchisées. Dans ce cas, les inégalités sont justes puisque toutes les places sont ouvertes à tous. Avec l’égalité des chances, la définition des inégalités sociales change sensiblement par rapport au modèle des places : celles-ci sont moins des inégalités de position que des obstacles s’opposant au déroulement d’une compétition équitable. Ici, l’idéal est celui d’une société dans laquelle chaque génération devrait être redistribuée équitablement dans toutes les positions sociales en fonction des projets et des mérites de chacun. Dans ce modèle, la justice commande que les enfants d’ouvriers aient les mêmes chances que les enfants de cadres de devenir cadres à leur tour, sans que l’écart de position entre les ouvriers et les cadres soit remis en cause. De même, le modèle des chances implique que les femmes soient présentes à parité à tous les échelons de la société, sans que l’échelle des activités professionnelles et des revenus soit transformée. Cette figure de la justice sociale oblige aussi à tenir compte de ce qu’on appelle la « diversité » ethnique et culturelle, afin que celle-ci soit représentée à tous les niveaux de la société.

Ces deux conceptions de la justice sociale sont excellentes : il y a toutes les raisons pour que nous souhaitions vivre dans une société qui soit à la fois relativement égalitaire et relativement méritocratique. Nous sommes également scandalisés par les écarts de revenus qui séparent les plus pauvres et ceux qui gagnent chaque année plusieurs dizaines de SMIC, et par les discriminations dont pâtissent les minorités, les femmes et divers groupes ségrégés qui ne peuvent pas espérer changer de position sociale parce qu’ils sont comme assignés à leur place. À première vue, il y a d’autant moins à choisir entre le modèle des places et celui des chances que nous savons bien, suivant Rawls et tous ceux qui l’ont précédé, qu’une société démocratique véritablement juste doit combiner l’égalité fondamentale de tous ses membres et les « justes inégalités » issues d’une compétition méritocratique équitable. Cette alchimie-là est au cœur d’une philosophie démocratique et libérale qui offre à chacun le droit de mener sa vie comme il l’entend dans le cadre d’une loi et d’un contrat communs.

Pourtant, le fait que nous voulions à la fois l’égalité des places et l’égalité des chances ne nous dispense pas de choisir un ordre de priorités. En matière de politiques sociales et de programmes, on ne fait pas exactement la même chose selon que l’on donne la préférence à l’une ou à l’autre. Par exemple, ce n’est pas la même chose de miser sur l’augmentation des bas salaires et sur l’amélioration des conditions de vie dans les quartiers populaires, et de faire en sorte que les enfants de ces quartiers aient les mêmes chances que les autres d’accéder à l’élite en fonction de leur mérite. Prenons un exemple encore plus net : ce n’est pas la même chose d’obtenir, pour les minorités ethno-raciales, une représentation équitable au Parlement et dans les médias, et de transformer les emplois qu’elles occupent dans le bâtiment et les travaux publics pour les rendre plus rémunérateurs et moins pénibles. Je peux soit abolir une position sociale injuste, soit permettre aux individus de s’en échapper sans mettre en cause ladite position ; et, même si à terme je désire obtenir les deux choses, il me faut bien choisir ce que je ferai d’abord. Dans une société riche mais tenue d’établir des priorités, l’argument selon lequel on devrait tout faire dans l’idéal ne résiste pas aux impératifs de l’action politique. Si nous ne voulons pas nous payer de mots, nous sommes contraints de choisir la voie qui semble la plus juste et la plus efficace.

Le choix s’impose d’autant plus que ces deux modèles de justice sociale ne sont pas seulement des épures théoriques. Dans les faits, ils sont portés par des mouvements sociaux différents, privilégiant des groupes et des intérêts eux aussi différents. Ils ne mobilisent pas les mêmes acteurs et ne mettent pas en jeu les mêmes intérêts. Je n’agis pas de la même manière selon que je me bats pour améliorer ma position ou pour accroître mes chances d’y échapper. Dans le premier cas, l’acteur est défini par son travail, sa fonction, son utilité, voire son exploitation. Dans le second cas, il est défini par son identité, sa nature et les discriminations éventuelles qu’il subit en tant que femme, handicapé, enfant d’immigrés, etc. Bien sûr, ces deux manières de se définir et de se mobiliser dans l’espace public sont légitimes ; néanmoins, elles ne peuvent être confondues et, là encore, il nous revient de choisir l’attitude qui doit être prioritaire. Une société ne se perçoit pas et n’agit pas sur elle-même de la même manière selon qu’elle opte d’abord pour l’égalité des places ou d’abord pour l’égalité des chances. En particulier, les acteurs en charge de la réforme sociale – les partis de gauche notamment – sont confrontés à un choix qu’ils ne peuvent pas éternellement éluder.

Cet essai est construit comme une espèce de prétoire intellectuel où l’auteur se fera tour à tour avocat, procureur et jury. J’examinerai successivement le modèle des places et celui des chances afin d’en éclairer les forces et les faiblesses. C’est au terme de cet examen que je donnerai, contre l’air du temps, la préférence à l’égalité des places ; choix qui ne signifie pas que l’on doive ignorer l’égalité des chances, mais priorité si l’on pense que l’action militante et publique consiste à hiérarchiser des objectifs. De manière à donner à cet examen un aspect pratique, j’examinerai tour à tour trois domaines dans lesquels ces modèles de justice s’appliquent quotidiennement : l’éducation, la place des femmes et celle des « minorités visibles ».








CHAPITRE PREMIER

L’égalité des places


En déclarant que « tous les hommes naissent libres et égaux en droit » et en abolissant les ordres et privilèges, la Révolution française a ouvert une contradiction fondamentale entre l’affirmation de l’égalité fondamentale de tous et les inégalités sociales réelles, celles qui séparent les individus sur la base des revenus, des conditions de vie et de la sécurité. L’effondrement de la société d’Ancien Régime a pu accroître les inégalités sociales quand, au nom de la liberté, rien ne semblait devoir s’opposer à l’action d’un capitalisme effréné, comme le révéla au XIXe siècle le développement de la misère ouvrière et urbaine. Il semblait pourtant clair à beaucoup que, sans intervention publique et sans projet social capables d’atténuer ces mécanismes inégalitaires, les sociétés démocratiques ne survivraient pas à la question sociale et aux déchirements provoqués par le fonctionnement d’un capitalisme sans entraves. Il fallait donc que des droits sociaux s’ajoutent aux droits politiques pour que les promesses de l’égalité soient tenues avant qu’une nouvelle révolution, bien plus radicale, ne menace la liberté au nom d’une égalité parfaite.

Ce combat a été mené par le mouvement ouvrier, par des réformateurs sociaux et, plus largement, par ce que nous avons pris l’habitude d’appeler la gauche. Non seulement le principe de l’égalité des places a cherché à limiter les écarts sociaux, mais, pour reprendre le mot de Castel1, il a construit une « société salariale » dans laquelle les positions occupées par les moins favorisés sont assurées et sécurisées par un certain nombre de droits sociaux. Ce modèle n’est pas seulement une conception de la justice sociale ; il contribue aussi à produire la société en définissant les groupes, les classes sociales, les mouvements sociaux et les institutions rassemblés autour de ce modèle de justice.


L’État social et la redistribution

À l’ombre des ambitions socialistes et des utopies communistes se sont développées des politiques visant à réduire les inégalités entre les différentes positions sociales par le biais des transferts sociaux. En prélevant une part de la richesse à l’aide des taxes, des impôts et des droits de succession, les politiques de redistribution ont fini par rééquilibrer la répartition des fortunes. Quand on compare plusieurs pays entre eux, comme dans la figure 1, on constate que plus la part des prélèvements sociaux est élevée, moins les inégalités sociales sont fortes.


[image: images]Figure 1
État-providence et indice synthétique d’inégalité-pauvreté

Ce tableau, issu d’une recherche à paraître menée avec Marie Duru-Bellat et Antoine Vérétout, est construit sur le croisement de l’intervention de l’État et des inégalités sociales. Nous avons construit un indice synthétique de pauvreté mêlant les inégalités de revenus à la part de la population considérée comme pauvre (axe des ordonnées) et un indice d’intervention de l’État-providence liant l’ampleur de la redistribution à celle de la législation protégeant les salariés (axe des abscisses). Ces deux indices sont construits sur une échelle allant de 0 à 10. Par exemple, l’indice de pauvreté ne signifie pas que les États-Unis sont dix fois plus inégalitaires que le Danemark, mais que le premier est le plus inégalitaire et le second le moins inégalitaire des pays observés.




La corrélation entre l’emprise de l’État-providence et l’égalité sociale est très forte. En bas à droite de la figure 1 se tiennent les pays sociaux-démocrates du nord de l’Europe ; puis viennent les pays du capitalisme « rhénan », l’Allemagne, la Belgique, la France et les Pays-Bas ; enfin, les pays plus libéraux comme le Canada, la Corée, la Grande-Bretagne et surtout les États-Unis qui combinent des inégalités fortes et un État-providence peu actif2. Dans ce dernier cas, les politiques de réduction des dépenses sociales, notamment de la sécurité sociale et de la protection des chômeurs, ont considérablement accentué les inégalités, qui sont près de deux fois plus élevées qu’en France. Les revenus des 10 % les plus riches y sont six fois supérieurs à ceux des 10 % les plus pauvres ; en France, cet écart est de l’ordre de 6 avant les prélèvements fiscaux et tombe à 3,5 après le jeu des transferts sociaux. Au XXe siècle, les inégalités sociales ont été régulièrement réduites avec l’apparition de l’impôt sur le revenu, l’augmentation des droits de succession et les diverses charges prélevées sur les entreprises, bien que la tendance soit aujourd’hui considérablement ralentie, voire renversée3.

Bien sûr, aucun de ces régimes sociaux n’a totalement éradiqué la pauvreté et n’a empêché une minorité d’amasser des fortunes considérables. Mais il est clair qu’ils ont intégré la classe ouvrière grâce à tout un ensemble de droits sociaux relatifs à la santé, au chômage, à la retraite et aux conditions de travail (recrutement, progression salariale, licenciement, etc.). Non seulement les plus pauvres ont acquis un niveau de vie décent, mais leur statut social a été garanti par tout un ensemble de droits sociaux et de prestations. Pour autant, ces politiques de réduction des écarts sociaux n’ont jamais été égalitaristes et la plupart des inégalités ont été maintenues entre les employés diplômés et les ouvriers peu qualifiés, entre les travailleurs intellectuels et les travailleurs manuels, entre les professions libérales et les salariés. Il est vrai aussi que les syndicats ne se sont jamais véritablement mobilisés en faveur d’une réduction drastique de ces écarts et que les classes moyennes d’État, les fonctionnaires notamment, ont largement bénéficié de ces conquêtes sociales. Cependant, au bout du compte, les inégalités sociales ont été réduites et, pour reprendre la vieille formule de Goblot, les « niveaux » ont remplacé les « barrières ».

Quant aux plus pauvres, s’ils n’ont pas quitté les derniers échelons de la société, ils ont bénéficié de protections relatives à la durée du travail, au salaire minimum, à la santé, qui leur ont permis de ne pas décrocher dans l’échelle des inégalités. Ils ont progressivement échappé au sort des « misérables » et des « damnés de la terre », d’autant plus que la longue période de croissance économique qui a suivi la Seconde Guerre mondiale a enclenché un cercle vertueux de progrès et de redistribution augmentant le bien-être de tous sans bousculer la hiérarchie sociale. Chacun pouvait soutenir des politiques qui étaient bonnes à la fois pour lui et pour les autres. Progressivement s’est enracinée la certitude du progrès social : aux droits démocratiques succèdent des droits sociaux qui réduisent la tension entre l’égalité formelle et les inégalités réelles. La fraternité, inscrite au fronton des mairies au même titre que la liberté et l’égalité, a peu à peu cessé d’apparaître comme un vœu pieux.

À l’heure où certains se demandent si le capitalisme est réformable, le long travail des États-providence, qui ont réussi à réduire les inégalités sociales et à garantir les positions occupées par les plus fragiles, permet de répondre par l’affirmative. En effet, alors que le fonctionnement normal du marché peut creuser les inégalités jusqu’à des degrés extrêmes, les sociétés industrielles ont eu la capacité de l’encadrer, de lui imposer des règles et, en fin de compte, de le mettre à leur service en l’« enchâssant » dans la société4.




Le mouvement ouvrier et la question sociale

Le modèle de justice centré sur la réduction des inégalités entre les positions sociales ne doit pas être considéré comme une philosophie abstraite et rationnelle que l’on appliquerait aux sociétés en fonction de choix théoriques. En fait, cette politique procède d’une longue construction élaborée par des acteurs hétérogènes, voire hétéroclites, allant du Manifeste des Égaux de Gracchus Babeuf aux grandes confédérations syndicales, du catholicisme social aux entrepreneurs utopistes et philanthropes, en passant par des hauts fonctionnaires et par tout le tissu des mouvements mutualistes. Mais il n’empêche que cette ambition s’est incarnée tout particulièrement dans la longue tradition des luttes ouvrières du XIXe et du XXe siècle, qui ont fini par faire triompher ce modèle de partage.

Par les grèves, les manifestions et les rapports de force, les syndicats ouvriers se sont efforcés de vendre la force de travail à un meilleur prix. Ils ont installé l’idée selon laquelle la redistribution des richesses était d’autant plus légitime que la fortune des uns reposait sur l’exploitation des autres et, dans ce cas, l’amélioration de la condition des travailleurs était une manière de leur rendre ce qui leur avait été « volé ». La justice sociale n’était pas seulement une affaire de morale et de compassion envers les plus pauvres ; elle était une redistribution légitime, une remise à niveau dans un jeu à somme nulle. La force de cette représentation vient de ce qu’elle s’est progressivement étendue à l’ensemble du monde du travail, puisque les droits sociaux conquis par quelques-uns devaient profiter à tous, y compris à ceux qui n’avaient pas les moyens de se battre. Même minoritaires, des syndicats ont pu négocier des accords de branche, puis des droits sociaux universels dont tous les citoyens ont pu bénéficier au nom de l’égalité sociale et, surtout, au nom de l’égalité entre les travailleurs eux-mêmes. Évidemment, cette histoire n’a pas été aussi harmonieuse qu’on pourrait le croire et plusieurs groupes sociaux sont longtemps restés à l’écart de cette épopée.




Sécurisation des places et services publics

Il n’empêche que l’égalité des places a été portée (et reste largement soutenue) par des acteurs individuels et collectifs qui ont converti la lutte des classes en compromis sociaux et en règles de droit. Il s’est créé un mécanisme transformant les conflits sociaux en participation politique, en réduction des inégalités et en intégration sociale. Bien souvent cependant, le chemin vers l’égalité n’a été qu’indirect, car les grandes luttes ouvrières ont moins visé la réduction des écarts de revenus que le développement de la protection sociale et l’obtention de droits sociaux. De fait, le mois de juin 1936 nous laisse plus le souvenir de la semaine de quarante heures et des congés payés que celui d’une augmentation massive des salaires. De la même manière, les années de la Libération furent d’abord celles de la généralisation progressive de la sécurité sociale. Seuls les accords de Grenelle, en 1968, ont laissé le souvenir d’une forte augmentation des salaires ouvriers, bien que ses effets sur les inégalités aient été relativement faibles, toute la hiérarchie salariale en ayant bénéficié et l’inflation des années 1970 en ayant quelque peu réduit la portée.

Plus récemment, la loi sur les 35 heures a traduit la même logique : elle visait moins à réduire directement les inégalités de revenus qu’à multiplier les places et les emplois en partageant le travail. En fait, le mouvement vers l’égalité est surtout passé par la sécurisation des places occupées par les travailleurs grâce à l’assurance chômage, aux droits aux soins médicaux, aux loisirs, au logement, à la retraite, etc. Cette égalité visait donc moins à réduire directement les écarts de revenus qu’à protéger les salariés (notamment les plus modestes) des risques engendrés par les aléas de la vie. C’est le principe de la société salariale5.

Le fait que le modèle de l’égalité des places ait été principalement porté par le mouvement ouvrier et les partis de gauche a eu deux conséquences importantes. La première vient de ce que le travail y tient une place essentielle, puisque la majorité des droits sociaux en dérivent (et c’est encore le cas aujourd’hui)6. Pour la plupart, ces droits sont ceux du travailleur, et il a fallu attendre longtemps pour que le RMI accorde des droits à ceux qui n’en détenaient plus du fait de leur exclusion du monde du travail et, plus longtemps encore, pour que la couverture médicale universelle soit accordée aux plus démunis. En fait, l’égalité des places est un droit de tirage dérivé du travail.
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